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Pour introduire la discussion, pourriez nous dire quand et comment en êtes-vous 
venue à vous intéresser aux déplacés environnementaux ? 
  
J’ai fais une thèse en droit des étrangers que j’ai soutenu en 2004, elle avait trait à 
l’influence du droit supranational dans le statut de l’étranger en France. Dans la conclusion 
j’essayais de mettre en perspective les évolutions des mouvements migratoires. Et à cet 
égard j’avais travaillé un petit peu sur les migrations environnementales. Puis ensuite j’ai 
étudié en post doc sur les questions de gestion des ressources naturelles au Mali. Et donc je 
me suis formée surtout sur le droit environnemental en Afrique et ailleurs et donc j’ai donc 
combiné les deux thématiques : la question des migrations et la question de 
l’environnement. Après j’ai publié un article à la revue de droit public en 2006. Depuis je 
travaille toujours  sur les trois aspects : à la fois les questions de migration, la question des 
droits de l’homme et de l’environnement, d’abord à travers les déplacés climatiques et 
désormais à travers le contentieux climatique. 
  
Vous venez de dire que vous n’aimez pas trop ces termes de mouvements migratoires 
et flux migratoires. J’ai aussi vu dans vos divers publications que vous employez 
parfois les termes réfugié climatique, réfugié écologique, réfugié environnemental ou 
déplacé. Pourquoi utilisez-vous ces différents termes et y en a-t-il un aujourd’hui qui 
est le mieux à même de désigner ces personnes là ? 
  
Oui, au début je parlais de « réfugiés ». Cela faisait écho à un colloque qui avait eu lieu à 
Limoges, à la suite d’un appel des universitaires de Limoges pour commencer à réfléchir à 
un statut pour les « réfugiés écologiques ». À l’époque j’avais justifié l’utilisation du terme 
réfugié en disant que ça ne correspondait pas à une définition juridique mais plutôt à une 
définition pas encore fixée visant à conceptualiser des mouvement migratoires, etc. Alors 
après j’ai plus utilisé le terme de « déplacé » qui me semblait plus adapté car le terme de 
réfugié est connoté juridiquement au regard de la Convention de Genève. C’est aussi la 
position du HCR qui dit que d’un point de vue juridique c’est faux de parler de « réfugié 
écologique » parce qu’il n’y a pas la reconnaissance du motif environnemental dans la 
Convention de Genève. Même si j’entends que d’un point de vue politique - et c’est 
notamment la position de François Gemenne -, le terme de réfugié soit approprié puisque 
c’est quelqu’un qui est en quête de protection. Cela comprend une approche 
compassionnelle mais aussi politique j’apprécie. Mais si on se situe d’un point de vue 
strictement juridique c’est faux de parler de réfugié. L’OIM a adopté une définition de travail, 
ils parlent plutôt de « migrants de l’environnement » ou « migrants environnementaux ». Et 
puis après moi j’ai plutôt parlé de déplacés puisque, que ce soit en français ou en anglais, ça 
renvoie à la fois à la migration nationale et à la migration internationale. Et depuis peu il y a 
un autre terme qui est consacré, pour le coup juridiquement dans le régime climatique : dans 
l’Accord de Paris et la décision qui est annexée on parle de “mobilités humaines liées au 
climat”. C’est en fait une conception encore plus large pour éviter de se positionner sur les 
termes, que ce soit déplacés, migrants ou réfugiés.  
Et on a les mêmes réflexions complexes sur les termes de « climatiques, écologiques ou 
environnementaux ». C’est à dire, qu’on se demande si ça va rassembler toutes les 



catégories des déplacements liés aux catastrophes naturelles, industrielles, de guerre… Ou 
est-ce que c’est juste les personnes qui se déplacent à la suite par exemple d’un des trois 
processus du changement climatique : changement climatique extrême, élévation du niveau 
de la mer ou désertification. Donc ces mots, que ce soit réfugiés, migrants, déplacés ou 
écologique, environnemental, climatique, de toute façon ne sont pas encore consensuels. 
Donc effectivement j’ai employé le terme de réfugié indifféremment mais tout en justifiant 
toujours en note de bas de page pourquoi j’utilisais ce terme et au fur et à mesure de 
l’évolution de mes connaissances aussi. 
  
J’ai vu qu’entre 2010 et 2013, vous avez participé à la Convention de Limoges portant 
sur le statut des déplacés environnementaux. Quelle a été la part de votre travail pour 
cette convention et comment en êtes-vous arrivé entre universitaires à trouver cette 
définition ? Est-ce qu’il y a eu des débats ? 
  
En fait moi j’ai eu un rôle assez anecdotique. Avec un juriste d’Amnesty International, nous 
avons été appelés en « contradicteurs » de ce texte. Surtout pour mes connaissances en 
droit de l’homme, droit de l’immigration et lui spécialisé en droit d’asile et des réfugiés. On 
était donc venu apporter la contradiction au texte écrit par l’équipe de Michel Prieur qui ne 
sont pas des spécialistes de l’immigration mais sont des environnementalistes. Donc il y a 
eu des échanges pour améliorer ce projet de Convention portant sur les déplacés 
environnementaux et pour nourrir celle-ci de références complémentaires. Cette Convention 
est subtile patchwork, où on retrouve des références environnementalistes, au droit des 
réfugiés mais aussi au droit international des catastrophes ou au droit humanitaire. Ce n’est 
pas moi qui est définir les déplacés environnementaux de ce projet. Même si la définition est 
assez intéressante.  
  
Et pensez-vous qu'aujourd'hui il faudrait davantage créer une nouvelle Convention 
pour cette catégorie de déplacés ou bien qu’il faudrait élargir la Convention de 
Genève de 1951 ? 
  
Oui alors sur la Convention de Genève de 1951, là je n’ai pas tellement changé d’avis. 
Depuis le départ on est une grande majorité à penser que ce texte est totalement inadapté 
aujourd’hui, anachronique. Qu’y ajouter un motif environnemental ne servirait pas à 
grand-chose. (cf. La thèse d’Emnet Gebre). Après sur la question faut-il ou non une 
convention internationale dédiée aux migrations environnementales, je n’ai pas tranché. Je 
pense que le projet de Limoges est intéressant pour faire avancer le débat. On doit agir à 
tous les niveaux des échelles de droit, à savoir, internationale, régionale et locale. Il me 
semble difficile d’adopter une définition générique du phénomène tant les causes 
migratoires, les trajectoires et les conséquences de ces migrations sont différentes. Si on 
pense à des peuples en Afrique ou à des cas de sinistrés en France, ces situations sont 
tellement différentes que ça me parait difficile de défendre un tel texte dans le contexte 
politique actuel même si intellectuellement ça peut être intéressant de réfléchir dessus ou de 
le défendre pour. Après, le principe de réalité me fait penser qu’un grand texte comme ça 
mettrait des années à être discuté, adopté et financé. Mais ça ne veut pas dire qu’on ne peut 
pas s’empêcher d’y penser.. 
  



Pensez-vous que ce qui freine aussi l’adoption d’une convention comme celle-là c’est 
aussi qu'il y a des États qui freinent ces évolutions ? Avez-vous une idée des États 
qui sont pour et de ceux qui sont contre ?  
  
Je pense que les États ne se sont jamais très clairement positionnés là-dessus. C’est encore 
trop tôt, ils sont très frileux sur ces questions-là. On le voit avec les négociations climatiques 
: il a fallu en gros une dizaine d’années pour qu’on mette à l’agenda les mobilités humaines 
dans les négociations climatiques. Dans le projet de négociation de l’Accords de Paris, il y 
avait un petit article qui a été écrit sur les déplacés climatiques mais qui a vite disparu lors 
de la deuxième semaine de négociations. Certains États - notamment les États-Unis n’ont 
pas envie de voir inscrit cette question dans un accord sur le Climat.  
  
Tout à l’heure vous avez dit que ça pourrait être intéressant intellectuellement de 
réfléchir sur une nouvelle convention pour les migrants environnementaux mais 
aujourd’hui quel est le cadre légal pour ces personnes qui peuvent se retrouver sans 
protection, sans droits ? En plus d’une discussion intellectuelle, qui peut faire quoi 
pour ces personnes là ?  
  
C’est pas évident comme question. A mon avis ce sont les États qui peuvent agir, il n’y a 
qu’eux qui peuvent décider d’agir. Mais politiquement ils sont crispés sur leur contrôle 
migratoire, on le voit en Europe avec la question des réfugiés. Donc pour l’instant il n’y a pas 
de volonté politique.  
Il y a quelques États, notamment les États vulnérables qui poussent pour qu’on offre des 
protections, d’ailleurs ils poussent davantage sur l'adaptation de leurs îles. C’est à dire 
mettre en place des mesures d’adaptation  liées au changement climatique et ensuite 
trouver les moyens de reconnaître ces personnes en déplacement. Mais en premier lieu ils 
défendent quand même l’idée qu’ils pourraient continuer à vivre sur leur territoire sans se 
déplacer, etc. Après l’Europe aurait pu jouer un rôle leader sur la question mais elle n’a pas 
du tout été leader pour des raisons de crise migratoire mais aussi pour des raisons de 
complexité institutionnelle au sein de la Commission. En effet, la Commission se partage un 
peu la thématique à la fois dans la DG Coopération Internationale et Développement et dans 
la DG Asile et Immigration. La Commission ne s’est pas tellement saisit de la question à part 
un petit rapport qu’elle a commandé à des experts. 
Après il y a plusieurs façons d’agir. On peut agir sur la prévention des catastrophes au 
niveau international, européen et national, c’est à dire éviter que les catastrophes arrivent 
pour éviter qu’il y ait des déplacements brutaux de populations. Ou au contraire adapter les 
mobilités, c’est à dire prendre en compte le fait qu’il y aura des mobilités humaines et du 
coup les organiser de la façon la plus respectueuse des droits de l’homme. Cette idée est un 
peu défendue par l’OIM qui dit que finalement la migration c’est aussi une stratégie 
d’adaptation. Considérant la migration comme une stratégie d’adaptation, ils réfléchissent à 
comment on peut l’encadrer de la façon la plus respectueuse des droits de l’homme. Ça peut 
aussi être des accords bilatéraux entre des États riverains qui sont concernés par des 
déplacements de populations, je pense notamment à des États d’Asie du Sud Est. Ça peut 
être des accords régionaux : il y a par exemple la Convention de Kampala sur les 
déplacements internes en Afrique qui a été adoptée, pour que les droits de ces personnes 
soient améliorés. Cette Convention de Kampala traite donc de cette question mais pour 



l’instant elle n’est signée que par très peu d’États et souvent ces États n’ont pas les moyens 
de mettre en œuvre ces droits. Donc encore une fois il y a plein de leviers d’actions sur 
différentes échelles : prévention des catastrophes, adaptation, droits des personnes 
déplacées internes… 
  
Aujourd’hui des chercheurs estiment qu’on peut comptabiliser à 27 millions par an le 
nombre de migrants environnementaux ou encore qu’il y aura 200 millions de réfugiés 
climatiques en 2050. Que pensez-vous de tous ces chiffres, est-il possible de 
quantifier ce phénomène ? 
  
Alors ce n’est pas du tout mon métier. Moi ce que j’en ai lu depuis ces dernières années 
c’est que d’abord c’est très difficile effectivement d’avoir des chiffres parce qu’on ne parle 
absolument pas de la même chose. C’est à dire qu’il y a des experts dans leurs estimations 
qui parlent de tous les déplacements environnementaux, y compris des déplacements liés à 
des catastrophes naturelles. Il y en a d’autres qui parlent seulement des déplacés 
climatiques mais qui oublient par exemple de prendre en compte les mesures d'adaptation 
des États, donc c’est biaisé. Souvent aussi les chiffres ne prennent pas en compte les 
sinistrés de nos pays développés qui sont parfois menacés d’être déplacés, or ils pourraient 
être qualifiés de déplacés environnementaux. Je pense notamment aux déplacés de Katrina 
ou à certains déplacés, des “propriétaires” dont on a rendus les propriétés inadaptées suite à 
des inondations, par exemple en France avec la tempête Xynthia.  
Donc il y a des difficultés méthodologiques déjà sur les trajectoires migratoires que tous les 
spécialistes des migrations connaissent mais en plus il y a des difficultés liées aux 
estimations des scénarios des changements climatiques et des mesures d’adaptation qui 
vont être générées ces prochaines années. Ca fait donc beaucoup d’inconnues pour avoir 
des chiffres mais je pense que les estimations qu’on retrouve publiées par les Nations Unies 
autour de 200 millions sont plutôt proches de la réalité. Les indications les plus fiables sont 
celles du centre IDMC (http://www.internal-displacement.org/) qui chaque année 
comptabilise des chiffres de déplacés liés à des catastrophes climatiques ou à des 
événements climatiques extrêmes dans le monde. Et ça pour le coup c’est assez clair. Et 
souvent d’ailleurs les personnes qui se déplacent au niveau interne pour des motifs de 
catastrophes naturelles ou climatiques deviennent plus nombreuses que les personnes qui 
se déplacent pour des motifs politiques. Donc ça nous donne déjà une estimation.  
  
Enfin, j’ai vu que vous avez beaucoup travaillé sur la mise à l’agenda des migrations 
climatiques. Aujourd’hui quel est selon-vous l’environnement de la controverse au 
sein des universitaires ? Est-ce qu’on va plus vers ceux qui pensent qu’il y a 
plusieurs facteurs qui provoquent cette migration ou plutôt vers les 
environnementalistes ?  
  
Aujourd’hui je pense qu’il y a effectivement les sceptiques, les alarmistes et les optimistes 
sur les définitions. Je pense que l’idée est bien admise aujourd’hui - après on n’a pas 
tranché sur la définition mais ça peut-être qu’on y arrivera jamais. Ça n’a pas empêché de 
discuter même si les universitaires ne sont pas forcément tous d’accord. D’ailleurs ce n’est 
pas uniquement au sein des juristes, c’est aussi de façon générale, de façon 
interdisciplinaire, qu’on peut aussi avoir des désaccords. Il me semble qu’aujourd’hui le 
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phénomène est admis par tous, mais en tout cas chez les juristes on se divise plus sur 
quelle sera la voie la plus efficace ou la plus intéressante pour offrir une protection ou un 
statut. Certains sont pour un statut d’autres non.  
  
D’accord et donc vous vous êtes plus dans quel partie ? Est-ce qu’il faut établir un 
statut ou au contraire aller plus vers des accords bilatéraux, régionaux ? 
  
Je n’ai pas une réponse tranchée, c’est très complexe. Je ne pourrai pas vous dire 
aujourd’hui. Une solution n’empêche pas de réfléchir sur une autre. C’est à dire qu’on peut 
de façon concomitante réfléchir à une protection globale, à une protection régionale tout en 
promouvant pour les accords bilatéraux. Il y a aussi des bonnes pratiques locales qui ont été 
identifiées, par exemple l’initiative Nansen qui a été présentée juste avant l’Accord de Paris 
par les États amis de cette initiative. Ils ont montré qu’au niveau national il y existe déjà des 
choses pourraient servir de bonnes pratiques. Donc même au niveau national il y a des 
choses qui ont déjà été faites qui pourraient être davantage creusées. Donc je dirai que c’est 
vraiment toutes ces solutions menées de façon concomitantes qui sont à faire.  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 
 
  
  
 


